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Pensions de réversion
Question écrite n° 9536

Texte de la question

Mme Christine Engrand interroge Mme la ministre du travail, de la santé, des solidarités et des familles sur
l'avenir du dispositif de pension de réversion. La pension de réversion représente aujourd'hui un soutien
indispensable pour près de 4,4 millions de veufs et veuves qui perçoivent une fraction de la retraite de leur
conjoint décédé. Actuellement, ce droit est ouvert à 54 % de la pension du défunt dans le régime général, 60 %
dans le régime complémentaire Agirc-Arrco et 50 % dans la fonction publique. Une revalorisation de 2,2 % a été
appliquée en janvier 2025, tandis qu'une hausse supplémentaire de 1,6 % est intervenue pour les pensions
complémentaires à compter du 1er novembre 2024. Depuis le 1er octobre 2025, la durée d'assurance retenue
pour le calcul Agirc-Arrco est par ailleurs portée à 170 trimestres au lieu de 169, ce qui a eu pour conséquence
une baisse effective pour certains veufs et veuves. La réforme des pensions de réversion prévue pour 2026
suscite une vive inquiétude. Les pistes actuellement évoquées incluent l'instauration d'un taux unique fixé à 50
%, 55 % ou 60 %, l'uniformisation ou la suppression des conditions de ressources, l'harmonisation de l'âge
d'ouverture du droit à 55 ans, l'élargissement du bénéfice aux partenaires pacsés ou concubins ainsi qu'un
changement du mode de calcul reposant soit sur les revenus du couple, soit sur une proratisation en fonction de
la durée du mariage. Ces évolutions pourraient fragiliser de nombreux ménages, notamment les veufs et veuves
du régime privé si le taux unique retenu devait être fixé à 50 %, ce qui représenterait une perte significative par
rapport au taux actuel de 60 % en régime complémentaire. C'est pourquoi elle lui demande si le Gouvernement
entend garantir que le taux retenu n'entraînera pas une diminution de pouvoir d'achat pour les veufs et veuves
concernés. Elle lui demande également si les conditions de ressources seront maintenues, uniformisées ou
supprimées, si l'âge d'accès sera effectivement harmonisé à 55 ans pour tous les régimes et si le bénéfice de la
pension sera étendu aux partenaires pacsés ou concubins. Elle lui demande enfin si le Gouvernement peut
préciser quel mode de calcul sera retenu et comment il compte préserver concrètement le pouvoir d'achat des
veufs et veuves, alors que certains estiment qu'aucune revalorisation ne serait prévue en 2026, aggravant ainsi
la perte de revenus liée à ces changements.

Données clés

Auteur : Mme Christine Engrand
Circonscription : Pas-de-Calais (6e circonscription) - Non inscrit
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 9536
Rubrique : Retraites : généralités
Ministère interrogé :  Travail, santé, solidarités et familles 
Ministère attributaire :  Travail et emploi 

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 74932 septembre 2025

Page 1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE9536
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA794718
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO855081
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO855059
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/17/questions/jo/jo_anq_202535.pdf

